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bereits die Einleitung getroffen sei, die aus der Schweiz zurückkehrenden badi­
schen Handwerker in ihrer Heimath in Untersuchung zu ziehen und je nach 
Umständen an die Gerichte zu überweisen. Die Wegweisung aus der Schweiz, 
verbunden mit einer förmlichen Denunciation würde sich dem Wesen nach kaum 
von einer Auslieferung wegen politischer Vergehen unterscheiden, und so gün­
stig die Maassregel des Bundesrathes von der öffentlichen Meinung der Schweiz 
aufgenommen wurde, eben so entschieden würde eine solche Denunciation von 
ihr verurtheilt werden.

Der schweizerische Bundesrath hat durch die erwähnte Maassregel neuerdings 
bewiesen, dass er sogleich von sich aus einschreitet, wenn auf dem schweizeri­
schen Gebiete eine rechtswidrige Störung der internationalen Verhältnisse in 
Frage steht, allein es liegt ausser seiner Stellung, zu einer Verfolgung politisch 
verdächtiger Personen Hand zu bieten, wenn dieselben die Schweiz verlassen 
haben.

Dagegen glaubt er einem Hochpreislichen Ministerium schliesslich noch mit­
theilen zu sollen, dass diejenigen Vereinsmitglieder, besonders politische Flücht­
linge, welche als gefährlich erscheinen, auf polizeilichem Wege dem Präfekten in 
Pontarlier zugeführt wurden, von wo sie bereits nach Havre geschikt worden sind, 
um dort den Continent zu verlassen.3

3. L e 19 avril le Conseil fédéral rejeta des demandes analogues du Wurtemberg des 14 et 17  avril 
1850 puis, le 15 m ai 1850, une note verbale de l ’Autriche du 2 7  avril 1850 (non reproduites).

81
E 13 (B )/2 0 7

Le Chargé d ’affaires de Sardaigne en Suisse, C. de Barrai, 
au Président de la Confédération, H. Druey

Copie
L  Berne, le 23 juin 1850

Le nouveau système de douanes fédérales1 que le Gouvernement suisse vient 
de substituer à l’ancienne liberté de commerce affecte d ’une manière si particu­
lière les relations de la Savoie avec la Confédération, il semble surtout s’éloigner 
tellement du système de libre échange qui était auparavant en vigueur entre les 
deux pays, que le Gouvernement de S. M. le Roi de Sardaigne a dû nécessairement 
s’en préoccuper dans l’intérêt de ses provinces limitrophes. En conséquence il a 
donné ordre au soussigné, Chargé d ’affaires ad interim de S. M. près la Confédé­
ration, d ’appeler l’attention du Haut Conseil fédéral sur cette affaire importante 
et de lui présenter les observations suivantes:

1. L a loi fédérale sur les péages de la Confédération suisse du 30  ju in  1849, qui était entrée en
vigueur le 1erfévrier 1850. RO, I, p. 179.
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Son Excellence, Monsieur le Président de la Confédération connaît la situation 
toute bienveillante que, par suite d’une ancienne amitié, le Gouvernement de 
S. M. a prise en toute circonstance vis à vis de la Suisse, et notamment lorsqu’il fut 
question de régler par le traité du 16 mars 18162 la position réciproque des deux 
pays. A cette époque, il était naturel que notre ligne de douane fût portée partout 
à l’extrémité du périmètre de nos frontières, mais le Directoire fédéral ayant fait 
entendre au Gouvernement du roi que les approvisionnements de Genève se 
trouveraient ainsi singulièrement gênés, il y avait lieu, dans l’intérêt de la Suisse de 
se départir de la règle ordinaire et faire reculer au-delà d’une certaine zone l’ac­
tion de notre système douanier. Dans sa sollicitude pour le maintien des bons rap­
ports anciennement existants, le Gouvernement de S. M. accorda ce qui lui était 
demandé dans l’intérêt du canton de Genève, et ce fut en conséquence de nos 
concessions à cet égard que fut rédigé l’article IV ainsi conçu:

«La sortie de toutes les denrées du duché de Savoie, destinées à la consomma­
tion de la ville de Genève et du canton, sera libre en tout temps, et ne pourra être 
assujettie à aucun droit, sauf les mesures générales d’administration, par les­
quelles S. M. jugerait à propos, en cas de disette, d’en défendre l’exportation de 
ses Etats de Savoie et de Piémont.»

L’état nouveau que le tarif fédéral actuel substitue à la situation faite par le 
traité de mars 1816 ne saurait en aucune manière être considéré comme rentrant 
dans l’esprit de ce traité. Au contraire il y est diamétralement opposé car l’on ne 
saurait admettre la supposition que le Gouvernement du Roi, en voulant favoriser 
la Suisse en général, et le canton de Genève en particulier, ait pensé un seul instant 
à placer la zone de Saint-Julien dans une situation telle que les denrées de cette 
zone pourraient à volonté être repoussées de la Suisse, tandis que sur leur propre 
sol, elles devraient subir sans résistances et sans protection la concurrence helvéti­
que. C’est cependant là ce qui résulte du nouveau tarif. Quelque modérés que 
soient les nouveaux droits fédéraux, ils n’en grèvent pas moins d’une manière tout 
à fait contraire à l’esprit du traité de 1816 les provenances de la Savoie, et il n’y a 
pas lieu de douter qu’en réalité elles ne constituent, vis-à-vis des productions 
genevoises un véritable droit protecteur qui ne tend à rien moins qu’à diminuer, 
sinon à détruire, la consommation qui s’y est faite jusqu’ici des produits savoi- 
siens, et dans tous les cas à gêner cette consommation.

Non seulement le nouveau système fédéral s’éloigne de celui du libre échange 
autrefois en vigueur, mais appliqué à un territoire neutre comme celui de la zone, 
quelque modéré que soit le tarif, il favorise d’une manière si exclusive sa produc­
tion indigène, qu’il peut être considéré comme équivalent à un véritable système 
de prohibition. En effet, les denrées qui viennent de la Savoie étant des produits 
agricoles, par conséquent d’un poids considérable, se trouvent à leur entrée sur le 
territoire de la Confédération frappés d’un droit assez fort, pour leur rendre la 
concurrence au moins fort difficile avec les produits indigènes.

L’article IV est formel, et du moment que S. M. consentait à des concessions de 
franchises aussi manifestement nuisibles pour son Trésor, il était évident que la 
réciprocité, qui d ’ailleurs a existé jusqu’à l’établissement du présent tarif, était et 
devait rester à l’état de fait nécessaire et légitime.

2. RO l , p . l 5 7 .
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Dans la situation actuelle, la Suisse se trouverait en pleine liberté d’inonder la 
zone de Saint-Julien de ses produits, tandis qu’elle fermerait son territoire aux 
produits de cette même zone. Un tel résultat ne saurait être consenti, par le Gou­
vernement fédéral, qui jusqu’à présent n’a point admis que son tarif ait le moindre 
caractère prohibitif.

Son Excellence Monsieur le Président de la Confédération a l’esprit trop 
éclairé pour ne pas apercevoir du premier coup d’œil, combien le Gouvernement 
de S. M. doit être frappé d’un semblable état de choses, si contraire au précédent 
et il suffira sans doute de le lui signaler pour que le Haut Conseil fédéral veuille 
bien, dans sa sagesse, proposer telles mesures qu’il jugera propres à concilier sur 
ce point important les intérêts de deux pays que des liens d’amitié et de bon voisi­
nage unissent depuis si longtemps.
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L ’Agent spécial des Etats-Unis auprès de la Confédération, A. Dudley-Man, 
au Président de la Confédération, H. Druey

L  [Berne, 12 juillet 1850]

The President of the United States has charged me with a special mission to the 
government of the Helvetic Confederation. I have now the honor to present my 
credentials.1 In performing this agreable duty permit my to give you an assurance 
of the lively and abiding solicitude of my country for the continued welfare of the 
Swiss and the perpetuity of the free institutions of Switzerland. Such solicitude is 
natural. Switzerland is not only a self-governing nation like America, but like 
America she is a Republic composed of sovereign commonwealths, zealously co­
operating for the honor, the usefulness and the prosperity of the whole. Under the 
operations of her enlightened system, the oppressed have an asylum, the free a 
home in central Europe.

I indulge the hope, Mr President, that Switzerland will hereafter be better 
acquainted with America. Steam has so annihilated space that the frontiers of the 
two Unions are at present only about 13 days apart; and the distance between 
them, measured by time will, most probably, be considerably further diminished. 
The commercial intercourse between the two republics already large cannot fail to 
augment rapidly from year to year. The Swiss will assuredly find America at no 
distant day incomparably the best of all their customers for the products of their 
industry.

Switzerland and America as is perfectly apparent are bound to each other by

1. Cf. Annexe.
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